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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

Après l’article 20-2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, il est inséré un article 20-2-1 ainsi rédigé :

« Art. 20-2-1. – Lorsque qu’une société sportive mentionnée à l’article L. 122-1 du code du sport 
participe à une finale d’une compétition ou manifestation sportive de niveau européen ou mondial 
qui n’est pas inscrite sur la liste des événements d’importance majeure mentionnée à l’article 20-2, 
cette finale ne peut être retransmise en exclusivité d’une manière qui aboutit à priver une partie 
importante du public de la possibilité de la suivre en direct ou en différé sur un service de télévision 
à accès libre.

« L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique veille au respect par les 
services de télévision des dispositions du présent article. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement prévoit un dispositif particulier pour la diffusion en accès libre des finales des 
compétitions européennes ou mondiales de clubs dès lors qu’un club français, du secteur féminin ou 
du secteur masculin, participe à cette finale. Le dispositif s’inspire de celui prévu à l’article 20-2 de 
la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication pour les évènements 
d’importance majeure.

S’il y a eu effectivement une évolution de la liste des évènements d’importance majeure en 2024, 
celle-ci ne permet pas d’assurer la visibilité et la médiatisation auprès d’une large audience des 
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parcours européens et mondiaux des clubs français, en particulier du secteur féminin. En juin 2026, 
la retransmission de la finale de la Ligue des champions féminine de handball sur un service 
audiovisuel payant en est le parfait exemple.  La victoire historique du Metz Handball n'a pas été 
diffusée comme elle le méritait.

Cet amendement répond à cette problématique. Ainsi, dès lors que la compétition ou manifestation 
sportive concernée n’est pas déjà visée par la liste d’évènements d’importance majeure mentionnée 
à l’article 20-2, le dispositif prévu par le présent amendement s’appliquerait.


